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REVUE

POLITIQUE.

Nous avons annoncé, il y a quelques jours, d'après un jour-
nal français, l'arrivée au quartier-général de Charles-Albert
d'un officier attaché à l'état-major du général-en-chefde l'ar-
mée des Alpes. La mission de cetofficier avait pour but, comme
On s'en souvient, d'offrir au roi deSardaigne le concours im-
médiat de l'armée française, c'est-à-dire l'intervention delà
Franceen Italie.

On devait croire que la seulerévélation d'un tel fait suffirait
pour forcer le gouvernement delà république à s'expliquer, à
éclairer la France et l'Europe sur ses intentions politiques, à
calmer les'appréhensions qu'une démarche si extraordinaire ne
pouvait manquer de faire naître dans l'esprit de ceux, et c'est
en tout pays l'immense majorité , qui regardent le maintien de
la paix comme le premier besoin et le vSu le plus honorable des
cabinets européens. Cependant, le gouvernement français estresté muet. Peut-être faut-il attribuerson silence aux préoccu-pations exclusives qui ont pu absorber touteson attention aprèsla bataille qu'il vient d'être obligé de livrer; aujourd'hui que
la victoire est définitivement acquise, on s'étonne à bon droitquil ne s'explique pas nettement sur un fait fui intéresse àun
si haut degré la position politique de la France vis-à-vis de
1 Europe. Le Journaldes Débats en fait aujourd'hui l'observa-
tion et engage en quelque sorte le gouvernement à s'expliquer
catégoriquement sur ce fait.Les nouvelles de Venise sont contradictoires. Nous disionshier, d après une correspondance de la Gazette d'Augsbourg,que de graves événements se préparaient à Venise; qu'un vif
mécontentement y régnait aussi bien contre les membres du
gouvernement provisoire que contre Charles-Albert,et que le
peuple avait fait entendre le cri de : Vive les Allemands] D'a-
près les correspondances des journaux français, nous voyons
aujourd'hui que le lieutenant-général Pépé, commandant en
chef de toutes les forces vénitiennes, aurait maintenant vingt
mille hommes sous ses ordres, et que Venise, qui reçoit par mer
de nombreux envois de vivres et d'argent, n'aurait à concevoir
aucune crainte du blocus des Autrichiens par la voie de terre.

Nous n'avons pas d'autres nouvelles du théâtre delà guerre
en Italie.

La Gazette d'Augsbourg a publié uneréponsede l'empereur
d'Autriche à Pie IX, par laquelle ce prince rejetait l'offre de
médiation faite par le souverain-pontife. Nous l'avons repro-duite, d'après la feuille allemande.

Aujourd'hui, l* GazettedeRome nonsamnend nue sa saintetén >"Çade » empereur d'Autriche aucune lettre du genre decelle dont a parle la feuille bavaroiseNous avons publié hier le décret d'union de laLombardie auroyaume duPiémont. La discussion qui aeu lieu à ce sujet à la
chambre des députes deTurin offre un assez grand intérêt pourquenous y revenions aujourd'hui.

Les Lombards ont voté l'union à la seule condition qu'uneassemblée constituante sera chargée de poser les bases de la
nouvellemonarchie constitutionnelle, régie par la dynastie de
Savoie, et d'établir les garanties nécessairespour assurer les
libertés communes à tous les habitants du nouveau royaume.
*/P|^s avoir accueilli ce vote avec enthousiasme, la population

Turin s'est demandéesi la future constituante aurait, oui ounon, le droit defixer aiHeurs qU'a Turin le siège du gouverne-
ment. JJ u„aulrecôté; legholnmes dévoues à|amaison de Sa-
voie ont craint qu'une assemblée constituante, produit du suf-
frage universel, s'attribuât le droitde transformer en républi-quelia monarchie constitutionnelle. Et ces craintes, qui ontpro-un une grandeagitation dans tout le Piémont, ont éclaté dansla chambre des députés.Afin de sauvegarder |es droits de Charles-Albert et ceux dedëmenntsed ln!Str dcl'intérieUr *LRicci> aPr°posé des amen-
cette condV était de poser à l'acceptation de l'union
raient limité'0" i*1"*5» ICS P01"0'" de la future constituante 5e-

„,„;.„,„

' et(la el»enepourraitpasnotammentchoisirpourcap taie une aulre ville que Turin.
cl.-irè ?'' 'eS deP" ,és lombards envoyés â Turin ont dé-
nécessaire d' att»endementsproposés étaient votés, il serait
voir s'il les

C

consul,er de nouveau le peuple lombard pour sa-
faires élri aC»C<P'e.; ,et c'estceqtii a porté le ministre des af-
snn r. Il- ,ngere.* de' Pareto à combattre les amendements deon collègue del intérieur. Cet homme d'Etat a compris que le

■ornent est mal choisi pour soulever de pareilles questions, etg e sous tous les rapports, il vaudrait mieux lesajourner àlarm de la guerre.
La discussion.-, été longue et animée, et tout faisait craindre2tel opinion de M. R icci ne prévalût. Cependant le décrétae e vote dans la séance du 28, sans aucun amendement. Ce voteest du en très-grande partie aux députés de la Sardaigne, quiont envisage celle questionau point

y
devue de l'intérêt italien

dud"\pre,0C"'P , '"térêt local piémontais. Les députés
«décret GcneS° Con,P,eté 'a forte majorité qui a accueilli

tinupn|,!i,a,i,on se maintient à Paris > 'es valeurs publiques con-
nl-ir,; a S an-éliürer- 0n s? de

r?lare généralement satisfait des1 ans du nouveau ministre des finances, tout en reconnaissantnui? S0", 'oin d'embrasser la situation entière. Rassurer ceux
fiaiiE? , nti aider ceuX qUI "ePossede"t pas; rétablir la con-
cst Rr-,^ ,er Ie crédit; c'est une tâche aussi difficilequ'elle
n,!)-|. |

"
|.nde!.quelle reconnaissance mériterait l'homme d'Etat

Cilta'i' erap,ir"'il! Celui-là aurait fait pins encore quele général
«'oinm'e c° P°Ur ]a France' car' avec des so]dals héroïques
petit toui

ei'X qU.i T'ennent de gagner la bataille de l'ordre, on
t jours vaincre l'anarchie; mais il n'y a pas d'épée, si

vaillante qu'elle soit, qui puisse lutter contre la ruine de la
fortune publique. Plus que jamais il faut en cc moment un
homme de génie pour administrer les finances de la France, et
on se demande où est Ie Colbert de la République ?

La commission d'enquête instituée par l'Assemblée nationale
poursuit ses investigations'en même temps que la juridiction
militaire. Mais, tondis que celle-ci s'attacheexclusivement à la
repression de l'attentat commis, la commission d'enquête s'ef-
force de remonter aux causes, et cherche à découvrir certains
coupables haut placés dont la main s'est évidemment fait sentir
dans tout ceci. Nous avons déjà dil que l'ordre avait été envoyé
aux gardes nationales des départements d'accourir à Paris.et que
contre-ordre avait été immédiatement expédié par une main
mystérieuse. Cefait, dénoncé par M. de Lamartine lui-même,
préoccupevivementlacoramissiond'enquéte. Cequi l'afrappée,
c'est le défaut d'ordreetde vigilanceqiie l'opinionpubliqueaj us-
tenienlreproché àcertainsagents del'autorité. Ainsi.ilestconsta-
té quele23juinaumatin il n'yavaitpasplusde 10,000 hommes
de troupes à Paris, tandis que depuis les événements du 15 mai, la
commission executive avait donné l'ordre déconcentrer sur la
ville quarante mille soldats,et que ces 10,000hommes n'ont été
mis en mouvementque fort tard, quand la garde nationaleavait
déjà essayédes pertes cruelles. Le Bien public, l'organe de M.
de Lamartine, insinue aujourd'hui qu'il y avait là plus que de
la négligence, qu'il y avait un crime.

Si nous en croyons une correspondance de Paris, le secret
concernant M. Emile de Girardin a élé levé avant-hier, et le
rédacteur de la Presse serait, au moment où nous écrivons,
rendu à la liberté. Au dire de ce correspondant, un des per-
sonnes chargées de l'instruction aurait annoncé qu'il ne s'é-
levait aucune espèce de charge contre M. de Girardin.

Les protestations de la diète germaniqueetde quelques cours
dc l'Allemagne contre le blocus de Trieste ont déterminé le
gouvernementsarde à lever le blocus. Cependant, dit la fenille
de Munich qui nous apprend cettenouvelle, la flotte surveillera
les transports de munitions de guerre.

Le nouveau pacte fédéral suisse a été adopté à Berne, le 28
juin, par une m.-ijorité réglementaire detreize Etats et demi.

Le président de la diète a clos la séancepar un long discours.
L'ouverture de la nouvelle diètea dûavoir lieu lundidernier.
La situation de l'lrlande devient de jouren jourplus inquié-

tante, quoique depuis les dernières condamnations le langage
des journauxdu rappel soit devenu beaucoup moins violent. Un
fait remarquable, quand on songe aux divisions sanglantes qui
ont toujours existé entre les protestants et les catholiques d'lr-
lande, c'est la constitution à Belfastd'une association protestan-
te du rappel. Cetteassocialion a adressé à ses co-religionnaires
un long manifeste dans lequel elleexposeson but et ses tendan-
ces. Elle veut doter le pays d'un Parlement national ; sans vou-loir renverser le trône, elle veut l'asseoir sur le principe de la
justice et de la fraternité.

D'un autre côté le Félon irlandais, qui a remplacé 1' UnitedIrishmen de M. Mitchell, propose un vaste plan de recrute-
ment dans le but d'organiser l'insurrection sur tous les pointsde l'lrlande. La Nation, de son côté, veut qu'on s'empare des
récoltes pouren faire servir le produit à la cause du rappel, etVlrish Tribune déclare qu'il faut profiter du voyage de la reine
en Irlande, pour lui signifier quele souverain qui voudrait em-
pêcher le peuple irlandais de se gouverner lui-même et d'ap-proprierà ses besoins la récolte de 1848, doit voir inévitable-
mentson trônerenversé.

, D"s'a séance de ce jour des Etats-Provinciaux de laHol-ande-Blendionale on a procédé à l'élection des membres dela beconde Chambre des Etals-Généraux, en remplacement deM. Luzac, qui a donne sa démission, et des autres membresdont la durée du mandat finit cette année. Ont été nommés:M. le Chevalier van der Heim van Duivendyke, en remplace-
ment de M. Luzac.

MM. Nederburgh, van Ryckevorsel et Boreel van Hogelanden
ont étéréélus.

M. Timmers Verhoeven , membre sortant et M. le professeur
Thorbecke ont obtenu chacun 38 voix. Le doyen d'âgesera
nommé député.— Son Exe. le ministre du culte réformé a ouverthier la 33*assemblée du synode de l'église réformée néerlandaise.

Levée du blocus de Trieste.
La Nouvelle Gazette de Munich, qui passe pour être un or-

gane semi-officiel, contient dans son numéro du 1" juillet la
nouvelle suivante:

« Nous nous empressons de communiquer à nos lecteurs l'im-
portante nouvelle, qui nous parvient d'une source certaine, que
les protestations de la diète germanique et des cours deBerlin et
de Munich ne sont pas restées sans résultats. Le gouvernement
de Turin a déjà ordonné la levée du blocus de Trieste. Les re-
lations commerciales decette ville pourront reprendre miiin-
tenant toute leur activité, puisque tout le contrôle de la flotte
italienne se borneà la surveillance des transports de munitions
de guerre.

Une lettre de Trieste du 28confirme cetle nouvelle.et annonce
que la flotte italienne a quitté les eaux dePirano.

Ouverture duparlement toscan.
On écrit de Florence, le 26 juin :

Le grand duc dc Toscane, dans son discours d'ouverture du parlement
toscan, parlant de la France, a dit: Les changements politiques survenus
en France, n'ont pas du tout interrompu nos relations amicales avecce pays.Des nSuds pins étroits nous unissent aux autres gouvernementsd'ltalie :
nous avons accueilli les députés siciliens . comme des frères dc la grande

famille italienne, et nous faisons des
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pour que la Sicile puisse s'or-ganiser de la manière la plui conforme à son bien et à l'intérêt commun.Jacques a etc réunie au jjrand duché, dans un moment dc péril : comme ilU,flaSa\l t' SaUtdc ''Jtalie'

a,lC,,ne

difficulté ne nous aarrêtés.Lcs popu-
de h -Ln?^"-î". a Carrara ' dclla G3r{aS"°" et de"a Lunigiona , par suite
Înous il r[ de.c;,ractérc- d'habitudes et debesoins ont voulu seréunir
droit public" La Uloi',W Pa,

S

'"?'tCrâ!" fa'rC ParliciPer alli: bie"fa'^ de notre
sentants et iaconcorda "r *TP^$ T"amè"Cra 'e"rS rePré-
bonne entente des pouvoirs Zi"P"S,^"^Dans cette situation U
eonslant exemple en Tosca„n »r *' neccssa,,rc ». et J'esPère

<=n

voir I,
gui embrasse diversesau^^^TT. tMa??.d't Srand duc
les cris de Vive Léopold. qUeït

'°nS

d !"tere '°Cal * ete \»ta"-*P«« par
r ( Gazettepiemontatse du 30.)

Nouvelles de France.
Paris, 4 Juillet.—LeMoniteur

n„hl,„

r ». ■ "Le président du conseil des Zil^Z T T ' 'exécutif, ni.n.stres charge du pouvo.r
Arrête :

Art. 1". Les ateliers nationaux du département de la Seinesont supprimés.
Art. 2. Des secours continueront à être accordés aux ouvrierssans travail par les soins et sous la surveillance des maires desdivers arrondissements.
Art. 3. Les mêmes mesures seront successivement appliquées

aux ateliers nationaux des divers lieux du territoirede la répu-blique.
Art. 4. Leministredes travauxpublics est chargé de l'exécu-tion du présent arrêté.
Le président du conseil chargé du pouvoir exécutif.

E. Cavaignac.
Leministredes travauxpublics,

Recurt.— La bourse a répondu hier par une hausse considérable
aux premiers projets financiers du nouveau ministre des finan-
ces, et à la proclamation officielle qui a été faite â la tribune par
le président duconseil de la dissolution définilivedcs ateliers
nationaux.

La Bourse n'a sans doute pas découvert dans ces mesures,
dont nous examinerons un autrejour la valeur, la preuve d'ungrand génie financier, mais elle y a probablement trouvé unindice deforce et decourage; elle y a pris l'espérance de voir
désormais le gouvernementrompre avec l'anarchie qu'il avait
si honteusementservie pendant quatre mois; elle a surtout voulu
y lire la promesse d'un respect fidèle aux engagements pris etdu retour à ces traditions d'honneur financier qui ne font pas
seulement la constitution des peuples et des gouvernements,
mais qui sont aussi la base la plus certaine de leur crédit et de
leur prospérité.

Que le gouvernementcherche à rétablir dans les affaires l'or-
dre moral si profondément ébranlé , et il aura fait pour se pro-
curer des ressources par la confiance des citoyens plus qu'il
n'aurait obtenu par la réalisation , en supposant même qu'elle
fût possible, de tous les extravagants projets que nous avons vus
èclore depuis quelque temps, au si grand dommage du crédit
public et particulier. {Débats.)— Plusieurs journauxreproduisent aujourd'hui le programmepolitique d'un journalfrançais (le Spectateur), qui vient d'être
fondé àLondres, et jugent à propos d'en attribuer la rédactionou l'inspiration à M. Guizot.

C'est une erreur que nous voulons croire involontaire, maisqu'il eût été facile d'éviter en lisant le journal jusqu'au bout.On y aurait trouvé la déclarationexpresse que M. Guizot y était
complètement étranger. Nous ajouterons que cette déclarationaurait dû être inutile pour quiconque avait lu le programme
dont il est question,, comme tous ceux qui saventque M. Guizot
n'a pas l'habitude derécuser la responsabilité de ses actes.

(Débats.)— Ons'occupe beaucoup dans Paris des mesures prises ou à
prendre par le gouvernementpour éviter à la capitale le retour
des désordres et des combats qui viennent de l'épouvanter,.
Voici les faits que nous avons pu recueillir, et dont nous croyons
pouvoir garantir l'exactitude.

La 3' division d'infanterie de l'armée des Alpes, commandée
par le général Magnan, a continué son mouvement sur Paris;
déjà la 1"brigade, aux ordres du général Renault, est à peu do
distance. Cette masse de onze bataillons formerait un camp per-
raanentprès de Saint-Maur, position qui nous paraît heureuse-
mentchoisie pour permettre d'agirsur les derrières de l'insur-
rection, au cas où elle relèverait la tète.

Les troupes de Paris seraient divisées en sept brigades, etconfiées à autant de généraux. Il y aurait, en outre, deux géné-
raux de division investis du commandement, l'un de la rive
droite, l'autre de la rive gauche de la Seine. On dit que legéné-
ral Neuraayer, connu pour sa fermeté pendant les désordres de
Lyon , est appelé à l'un deces deuxemplois.

Toutes ces forces avec la cavalerie et l'artillerie qu'elles
comportent , produiraient un effectif d'environ quarante mille
hommes, prendraient le nom d'armée de Paris, et resteraient
placées sous le commandement immédiat du ministre de la
guerre, afin que toute la célérité possible fût assurée à la trans-mission et à l'exécution des ordres dont peut dépendre le salut
deParis et de la France entière.— On lit dans le Constitutionnel :

Il est difficile de prévoir le terme et le résultat de l'instruc-
tion relative à l'insurrection de juin. Jamais Suvre judiciaire
ne fut si compliquée ni si étendue. Outre les individus arrêtés
pendant l'action, et qui atteignaient le chiffre de huit mille, les
renseignements recueillis dans l'enquête ont déjà révélé la
complicité plus ou moins directe deplus de deux mille person-
nes, contre lesquelles des poursuites vont être dirigées. A



chaque pas que fait la procédure, des indications nouvelles
surgissent, et il est impossible de deviner quel sera le nombre
total des accusés compris dans l'inculpation. Cetle situation
n'a rien qui doive surprendre, puisqu'il est établi que quarante
raille insurgés au moins ont pris part aux actes coupables do
ces tristes journées, soit en construisant des barricades, soit en
combattant conlre les défenseurs de l'ordre, soit en commettant
des assassinats isolés.

— La réunion desreprésentants du Palais-Royal , présidée
"par M. Marrast, a décide de proposer à l'Assemblée nationale
de proclamer la conservation du pouvoir exécutif, confié au
général Cavaignac, jusqu'au 5e mois qui suivra le vote de la
constitution. La réunion modérée desreprésentants , dont MM.
Thiers, Odilon-Barrot et Dufaure font partie, a au contraire
décidé desopposer à cette demande.— Lé général Cavaignac déploie une louable et énergique
activité: habitué à la fatigue , il se lève chaque jour à cinq
heures du matin ; ainsi aujourd'hui , à 6 heures , il présidait le
conseil des quatorze maires de la ville de Paris, à 7 heures le
conseil des ministres. A 8 heures, il a reçu et conféré avec le
gouverneur et les membres du conseil de la banque de France.
Â 9 heures, il a reçu les généraux et les personnes allant en
mission diplomatique, parmi lesquelles se trouvait M. Quinette,
qui part demain pour Bruxelles, où il remplace M. liellocq
comme envoyé extraordinaire.— La dissolution desateliers nationauxfaisait aujourd'hui le
sujet de toutes les conversations dans la salle des Pas-Perdus ,
oit l'aflluence est de plus en plus considérable , malgré les con-
signes sévères qui sont donnéesaux factionnaires.— Les Tuileries, qui depuis les derniers événements avaient
été fermées au public , lui sont ouvertes aujourd'hui. Les ter-
rasses seules sont excepîées , des sentinelles vigilantes en défen-
dent les abords. Cette consigne tient sans doute à ce que des
prisonniers sont encore détenus dans le souterrain pur lequel
Louis-Philippe s'est échappé le 24 février.

Il n'est peut-être pas sans intérêt, dans les circonstances
présentes, de savoir que, d'ici à peu de jours, le détroit de la
Manche va cire occupé par une forte escadre d'évolution sous
les ordres de l'amiral iVapier. Ellesera composée du Saint-Vin-
cent, vaisseau-amiral, de 120 canons ; du Prince- Regent, 90
canons ; du Powerfut, 84 canons ; du Bleinheim, 56 canons ;
de l'Amphion, 26 canons; de trois sloops de 16, le Frelic, le
Rolla et le Pilote ; une frégate à vapeur, le Dragon, et une cor-
vettede2o, la Tweed, compléteront l'escadre qui doit mettreà
la voile, de Spithead, le 10 du mois prochain.

(Patriote de la Manche.)— On lit dans le Journal des Débats :
11 y a quelquesjours déjà, nous avons reçu de Valeggio une lettre qui

nous apprenait que deux officiers attachés à l'état-major du général
enchefcle l'armée des Alpes s'étaicnl présentés inopinément an quartier-
général du roi Charles-Albert, et lui avaient offert le concours immédiat

-de l'armée française, c'est-à-dire l'intervention de la France en Italie.
Nous avons publié cette lettre sans commentaires, sans vouloir faire res-

sortir cc qu'une pareille démarche avait de contraire à toutes les déclara-
tions du gouvernementrépublicain de la France, sans montrer ce qu'une
offre semblable avait deprofondément blessant pour une armée toujours
victorieuse jusqu'ici, pour une nation amie qui met son honneuret sa
gloire à chasser sans le secours de personne ses dominateurs étrangers.

Nous avions cru que la seule révélation d'un tel fait suffirait pour for-
cerle gouvernement à s'expliquer, à éclairer la France et l'Europe sur
ses intentions politiques, à calmer les appréhensions qu'une démarche
aussi extraordinaire ne pouvait manquer de faire naître dans l'esprit de
ceux,— et c'est en tout pays l'immense majorité, —qui regardent le main-
tien de la paix comme le premier besoin et le
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le plus honorable des
cabinets européens.

Cependant le gouvernement est resté muet. Nous ne savons s'il faut
attribuer son silence aux préoccupations exclusives qui ont pu absorber
touteson attention après la bataille qu'il vient d'être obligé délivrer;
mais nous croyons qu'aujourd'hui, quand la victoire est définitivement
acquise, le temps est venu desonger auxaffaires générales du pays, cl de
s'expliquer nettement sur un fait qui intéresse à un si haut degré la posi-
tion politique do la France vis-à-vis dc l'Europe et du monde.

— M. de Chateaubriand est mort mardi matin, à son domi-
cile, rue du Bac, 112, après cinq jours dc souffrances, des suites
d'une fluction de poitrine.

Il a conservé sa connaissance jusqu'au dernier moment. Il
s'est fait rendre compte des événements de juin, et a été fort
touché de la mort de Mgr. l'archevêque de Paris.

L'Académie, réunie ce malin, a appris le danger que courait
l'illustre écrivain; elle a envoyé aussitôt une députation pour
rendre undernier hommage au glorieux auteur des Martyrs.

— Le comité des travailleurs a adopté hier une proposition
de M. Wolowski, dont le but est d'abroger le décretdu gouver-
nement provisoire sur la limitation des heures de travail. M.
Pascal Dnprat a été nommé rapporteur.— Unescène touchante a eu lieu aujourd'hui à l'Assemblée
nationale. M.Dubois, jugeàLille et exécuteur des dernières vo-
lontés du général Négrier, a amené dans le salon de lu Paix le
fils du général, encore vêtu de son habit decollégien. Ce jeune
homme venait remercier les représentants du Nord qui ont ac-
compagné jusqu'àLille les restes deson père.

En représentant ayant demandé au fils du général Négrier
pourquoi il ne portait pas encore les épaulettes que lachambre
lui avait votées, le jeune homme a répondu qu'il mettrait son
habit de lieutenant, une fois, pour aller le montrer à sa mère;
mais qu'ensuite il demanderait à soncolonel dele recevoir com-
me simple soldat jusqu'au jouroù, par son instruction, il serait
devenu digne de porter les épaulettes que la chambre avait,
avant lout, décernées à la mémoire d'un pèredontil ne voulait
pas démériter.— On a commencé à faire un aperçu des frais auxquels devra
entraîner la peine de transporlation prescrite par la loi contre
les insurgés de juin.Les frais pour noliser les bâtiments de trans-
port pour la nourriture et l'établissement des colons dépasse-
ront 25 millions.— On croit que l'état de siège sera levé jeudi soir, 6 juillet,
après le service fait pour les victimes des événements dejuin.

■— On assure qu'avant la levée de l'état de siège, le minis-
tère se propose deprésenter à l'Assemblée nationale une série
demesures réglementaires pour les journaux, et d'en demander
l 'adoption d'urgence.

—M. Emm. Arago,que le gouvernementfrançais avait envoyé
en mission extraordinaire à Berlin, vient d'arriver à Paris, en
vprlu d'un congé. On ne croil pas qu'il retourne à Berlin.

— On prétend qu'on a saisi chez tin sieur Vignat à Lyon, nr-
rèlé par ordre du prociireur-gènér.il, le plan stratégiqued'une
insurrection qui devait éclaler dans cette ville.

— On compte que l'émigration a réduit la population, de-
puis le 24 février, de un million à 750 mille habitants.— Les assassinats ou tentatives d'assassinat sur les gardes
mobiles se sont renouvelés les deux dernières nuits, et la rage
contre celte brave troupe est poussée à un tel point que l'on a
songé à changer leur uniforme pour les confondre avec la ligne.
Au lieu du képi garance el du pantalon bleu, ou leur donnerait
leképi bleu et le pantalon garance, mais cetle sollicitude, si
louable qu'elle soit, les blesse, et la garde mobile lient à l'uni-
forme qu'elle a illustré.

Les nouveaux enrôlements par suitedes morts et dc l'augmen-
tation de l'effectif, permettent defournir encore la subsistance
à quatre mille jeunes ouvriers des ateliers nationaux.

Beaucoup d'arrestationssont unnoncéeset démenties aussitôt.
Trop souvent des inimitiés privées indiquent un nom pour ap-
peler la rigueur de l'autorité.

Les menaces d'incendie se multiplient, il en a été envoyé à la
manufacture des Gobelius.dontles directeurs avaient sauvé plu-
sieurs gardes mobiles.

Cérémonlefunébredu 6 juillet.
Le Moniteur public aujourd'hui le programme de la cérémonies funèbre,

indiquée pour le 6 juillet, en l'honneur des citoyens morts pour la répu-
blique dans les journées de juin 1848.

Én voici les dispositions principales :
Un service religieux sera célébré à dix heures très-précisesdu matin sur

la place de la Concorde, par les évèqucs membres de la représentation na-
tionale.

Le char funéraire portera des corps appartenant à chacun des divers or-
dres de citoyens qui ont combattu pour la république dans les journées de
juin. L'Assemblée, 'a garde nationale de In Seine, celles des départements,
l'armée, la garde mobile, la garde républicaine auront ainsi, dans cc cer-
cueil symbolique, des représentants inanimés de leur dévouement à la pa-
trie. Des tentures dedeuil, des couronnes dc cyprès et de chêne, une pal-
me, composeront seules lesornementsdu sarcophage. A l'arrière du char
flotteront des drapeaux tricolores, eten avant se détachera celte inscrip-
tion : Mortspour la république.

Après la messe, le cortège funèbre se mettra en marche enlre deux haies
de troupes rangées depuis la place de la Concorde jusqu'à la Bastille.

Le cortège défilera dans un profond silence, qui ne sera interrompu que
par desroulements de tambour et par des chants d'église.

Le char sera suivi par l'Assemblée nationale représentant la famille des
victimes au nom de la France entière.

La façade du palais de l'Assemblée et celle de la Madeleine seront ten-
dues de noir, ainsi que les portes Saint-Denis et Saint-Martin

;

la colonne
dc Juillet sera enveloppée d'un long crêpe.

Arrivés sur la place de la Bastille, le char et le cortège s'arrêteront à
l'entrée des caveauxoù seront déposés les cercueils.

Un Deprofondis sera chanté par le clergé.—On voitaux Tuileries, dans l'allée qui va du grand bassin des parterres
au perron de la Cléopâtre, un grand carré de terre nouvellement fouillée.
On dit que c'cstlà qu'on a jetétous les prisonniers qui ontété fusillés dans
les Tuileries.

Près dc la porte de la glacière, les murs sont dégradés comme par des
coups deballes de fusil ; c'est là, dit-on que de nombreux prisonniers ont
encore été

fusillés;

— Ce matin, des ouvriers charpentiers, sous la direction de M. Duc ar-
chitecte du gouvernement, se sont emparés de l'extrémité orientale dc la
prande avenuedes Champs-Elysées, pour dresser le grand autel qui servira
jeudiaux officiants du grand service solennel, qui aura lieu en mémoire
des victimes des 4 journées de juin.

L'autel s'élève sur une large plate-forme sur laquelle on monte par un
grand escalier. Il est couronnépar un splendide baldaquin surmonté d'une
croix et supporté par quatre colonnes. Ce baldaquin aura 20 mètres de
hauteur. Cet édifice aura de la grandeur et de la sévérité.

Depuis la place de la Concorde jusqu'à la Bastille, seront tendues dc
chaque côté des boulevards desbanderolies aux trois couleurs , et d'espace
en espace seront des écussons portant, les uns, cette inscription: Morts
pour la république

;

les autres: 23. 24, 25 et ZQjuin.
En cc moment, les décorateurs couvrent de tentures étoilées et lisérées

de blanc sur fond noir, la grande façade du péristyle de la Madelaine et
celle du palais de l'Asssemblée nationale.

Les arcs de triomphe des portes St-Dcnis et St-Marlin, sont également
tendus de noir.

En avant de la colonne de Juillet, M. Duc fait dresser deux grands py-
lônes de 22 mètres dc haut, lesquels seront couronnés de cassolettes en-
flammées. Tout à l'entour dc la grille seront 16 autres cassolettes antiques
sur autantde piédestaux. Le lont serarelié par unebalustradebronzée.

Le char funèbre sera un véritable monument roulant. Il aura la forme
d'un cénotaphe grec entouré de faisceaux et decandélabres; 16 chevaux
blancs caparaçonnés de noir y seront attelés.

AssembléenationaliedeFrance.

—

séancedu

4

juillet.

La chambre a procédé à trois tours de scrutin pour la nomi-
nation d'un questeur, en remplacement deM. Négrier. Les deux
premiers tours n'ont pas donné derésultat : au troisième, le gé-
néral Lebreton a éténommé questeur.

La chambre a adopté sans discussion le projet relatif à l'ou-
vertured'un crédit pour la société du bâtiment.

Le comité de l'intérieur a présenté un projet de décret ten-
dant à accorder une pension de 250fr. aux gardes mobiles dé-
corés.

Lu chambre a décidé que le 6 juillet serait un jour de deuil
public et assimilé à un jourférié.

Elle a adopté ensuite, après discussion, le projet de décret
relatif à la fixation du traitement duchef du pouvoir exécutif et
des ministres, en portant le traitement des ministres à 4,000 fr.
par mois, au lieu de 3,000. Elleandopté également le décret
relatif à la fixation du traitement des membres de l'ancienne
commission executive- puis elle a commencé la discussion du
décret relatif à la formation d'un bataillon de gendarmerie mo-
bile dans l'ouest.— Le comité des finances s'est occupé aujourd'hui des pro-
jetsprésentés hier à l'assemblée par M. Goudchaux. Le débat
a porté principalement sur les lois relatives aux bons du trésor,
aux caisses d'épargneset sur la garantie descinq millions adon-
ner à l'industrie. On a examiné surtout si le remboursement,
soit des bons du trésor, soit des livrets, devait être obligatoire
ou facultatif.

Plusieurs membres, notamment M. Berryer, a défendu lesys-
lème obligatoire tel qu'il est proposé par M. Goudchaux. MM.
Faucher et Delongrais préfèrent le systèmefacultatif. M. Fau-
cher avait proposé par voie d'amendement d'offrir un intérêt
d'au moins six pour cent à tous les porteurs qui prendraient
l'engagement de laisser leurs fonds pendant un an dans les cais-
ses du trésor.

Cetle combinaison qui aurait l'avantage de conserver un
noyau de dette flottante et defaciliter ultérieurement un em-
prunt, a été développée par M. Thiers ; et M. Garnier-Pagés,
tout en combattant l'exagération de la dette flottante que

■>

r-
sonnene défendait, a paru se rallier à la même pensée.

Le projet de loi sur les encouragements à l'industrie du bâti-
ment a été trouvé dangereux en principe. On a pensé générale-
ment qu'il valait mieux fortifier lesinslitutionsd'escoinpte, q-ie
d'entrer dans la voie du prêt direct.

M. Duclerc, l'ancien ministre des finances, a fait connaître
que toutes les industries lui avaient adressé des demandes sem-
blables.— M. Thiers a indiqué la combinaison de commandes
considérables à faire par l'Etat aux industries. M. Léon Faucher
a établi qu'il pourrait être utile d'offrir des primes aux cons-
tructeurs dans le but spécial d'obtenir, comme en Angleterre,
des habitations saines etcommodes pour les ouvriers.

Demain le comité entendra le ministre et prendra ensuite ses
conclusions.

—Nous avonsrésumé l'opinion exprimée par M.Thiers dans le
3e bureau de l'Assemblée nationale sur deux principes posés
dans le projet de constitulion : Le droit à l'assistance et le droit
au travail. Voici les paroles remarquables prononcéespar l'an-
cien chef du centre gauche :

a Je suis d'avis, a dit M. Thiers, qu'il faut faire pour le peuple tout cc
qu'on peut, tout,sans rien retrancher ou négliger dccc qui est possible;
mais jesuis d'avis aussi de ne lui promettre que ce qu'on peut. Lui pro-
mettre ce qu'onne peut pas, c'est l'exposer à des déceptions dont il sg ven-
ge ensuite le fusil à la main. Qu'on proclame le droit à l'assistance, je n'y
voispas un grand danger, car avec des établissements dc bienfaisance bien
entendus, plus développés, mieux dotés que ceux qui existent, on pourra
satisfaire dans unecertaine mesure à cette promesse.

«D'ailleurs, une société s'honore en prenant l'engagement absolu de
soulager la vieillesse, la maladie, tontes les infirmités qui rendent le tra-
vail impossible à l'homme. Mais proclamer le droit de l'homme au travail,
n'est-ce pas prendre l'engagement absolu de fournir en tout temps, en
touteoccasion, du travail à ceux qui n'en trouveraient pas? Si on peut rem-
plir cet engagement, je ne m'oppose pas à ce qu'on le prenne ; mais y a-t-il
quelqu'un ici qui os***»affirmcr qu'onpourra leremplir? J'ai beaucoup pensé
à ce qu'on appelle aujourd'hui l'organisation du travail (mot nouveau pour
unechosequi n'est pas nouvelle), et j'ai déploré l'imprudence avec la-
quelle on soulevait des questions insolubles.

« Il faut que dans l'Assemblée nationale nous ayons sur ce sujet, avec
tous les principaux chefs de secte, en y mettant les égards dus aux hommes
et aux opinions, une discussion solennelle, approfondie et sans aucune ré-
ticence ; car il faut que nous sachions si quelqu'un possède le secret dc
supprimer à volonté toutes les misères du peuple

;

il faut que, si quelqu'un
possède cc secret, il le donne, et que si personne ne l'a, personne ne le
promette; car le promettre quand on ne l'a pas, c'estpréparer l'effusion
du sang humain. Les horribles scènes decesjours derniers en sont la preu-
ve. Mais, en attendant ces discussions actuelles, nous pouvons ici nous de-
mander si quelqu'un a sous la main le moyen d'assurer en tout temps du
travail auxouvriers.

«Sans doute, un gouvernement habile peut, par la législation, par le
système des impôts, contribuer à favoriser la production, à augmenter le
travail ; mais dans les pays les plus riches, les plus industrieux, et surtout
dans ceux-là, peut-on prévenir ces crises industrielles qui naissent d'une
surabondance de production, et qui sont suivies d'un long chômage?Peut-
on toujours dans ces cas trop fréquents, assurer du travail aux ouvriers ? Le
promettre, n'est-ce pas d'avance prendre l'engagement de renouveler la
récente et fâcheuse expériencedes ateliers nationaux ? On parle de dessè-
chements demarais

;

decolonies agricuies ejui pourraientfournir, dans ces
moments decrise, du travailaux bras inoc upés.

» Mais c'est là une triste ressource offerte aux ouvriers , oisifs , car on ne
peut guèreoffrira un ouvrier tisseur, à un ouvrier mécanicien , d'aller au
fond d'uneprovince étrangère remuer la terre. Le déplacement , la fai-
blesse de leurs bras , leur inexpérience à remuer la lerre , rendraient celte
ressource presque aussi cruelle que la misère. Cependant , je dois l'avouer,
je nerenonce pas, pour mapart, à proposer des moyens qui , jusqu'à un
certain point satisferaient la double condition d'occuper desbras devenus
oisifs dans les temps c!e crise industrielle , et de leur fournir des travaux
variés , adaptés à la profession dechacun.

ce Sansse faire ni manufacturier, ni agriculteur, il est vrai que l'Etal a
besoin du linge, du drap, delà ehanssurse, des armes pour les troupes; il a
à construire des murailles de forteresscs,d«;svoiliiresd'artillerie,desmachi-
nes à vapeur-or, on créant des établissements dont le principe seraitde tra-
vailler peu dans les temps de prospérité industrielle el beaucoup dans les
temps de détresse , il ne serait pas impossible de pourvoir aux temps dc
chômage. J'aibeaucoup pensé, beaucoup travaillé à un système qui tendrait
à réserver les travaux dont l'Etat est naturellement et nécessairement
chargé pour les jours où les bras de l'industrie sont oisifs, mais ce sys-
tème, qui exigerait un système financier correspondant, serait difficile
à établir et très-coûteux : l'Etat, comme d'usage, exécuterait bien, mais
chèrement.

cc Toutefois, je suis d'avis de faire des essais en cc genre, car il serait bon
deréserver ainsi les travaux de l'Etat , pour les offrir aux ouvriers au mo-
mentmêmeoù lestravaux de l'industrie privée viendraient à leur manquer.
Mais, bien que jene désespère pas de la possibilité d'une tellecombinaison,
peut-on, sur un succès douteux,se hasarder à proclamer le droit au travail?
Ne faut-il pas au moins trouver une rédaction qui , en impliquant la très-
bonne volonté du gouvernementà procurer du travail auxouvriers inoccu-
pés, ne lui impose pas du moins un engagementqu'il ne pourrait pas rem-
plir? Sans doute on peut toujours offrir des terrassementsauxouvriers,
comme on l'a fait ces temps derniers

;

mais ou ils travaillent , et c'est alors
une dureressource pour ceux qui n'ont jamais manié la pioche, ouilsne
travaillent pas, et c'est une duperie pour l'Etat, qui paie des travaux qu'on
ne fait point; cela devient en outre un dangereux encouragement à la
paresse.

ce II faut évidemment trouver autrechose que des terrassements;pour
mapart,j'ai«ssayéde le trouver. Jecrois même qu'on peut arriver à quel-
ques résultats utiles. Toutefois, comme on ne peut rien offrir decertain, je.
crois qu'il faut promettre la bonne volonté del'Etat, ctse garder de l'enga-
ger d'une manière absolue. L'engager légèrement est une imprudence,un
faux principe, tranchons lemot, un mensonge dit à la face du peuple. »

Voici l'article duBien public, journal de M. deLamartine,
dont nous avons fait mention daus notrenuméro d'hier :

LES

JOURNÉES DE JUIN.

Paris est sauvé. Il vient d'échapper à l'apocalypse de la civi-
lisation. La métropole, nous ne disons pas seulement °^ 'a Fran-
ce, mais de l'Europe, mais de l'idée, mais de la lberte, a failli
disparaître dans ce cataclysme. On se demande, en examinant
l'origine, le personnel, le matériel, le plan, 'e but de cettefor-
midable insurrection, à quel grain de sable a tenu qu'on ne
trouvât, à la barrière de Paris, un poteau avec cette inscription :
Ville àrebâtir.

La collision qui vient d'èclater.n'était ni accidentelle, ni im-
prévue. Elle était préparée de longue main, poursuivie aven
une savante préméditation. Dès le lendemain de la révolution
de février, on vit se lever, dans la fumée, un parti frénétique'
qui voulait rejeter la république dans les crimes dc la 'i er-
reur. Il semble qu'au pied de la guillotine, un génie infernal



eut ramassé la bouc trempée du sang deRobespierre, eten eûtpétri celle faction.Son premier acte fut le drapeau rouge, qu'il vint arborer à
coups de fusil sur les fenêtres de l'Uôtel-de-Ville. Le drapeaurouge fut repoussé.

Son second acte fut la manifestation des deux cent mille ou-
vriers qui vinrent solliciter l'ajournement des élections. Cette
«■aiiifesiiem fut déjouée.

Son troisième actefut la journée du 17 avril, conspiration
savamment ourdie, qui s'évanouit devant l'élan de la garde na-
tionale sortie comme par enchantement de dessous les pavés.

Son quatrième acte enfin fut la journée du 15 mai, où la con-
jurationse fit prendre au piège deson impatience.

Toutesces tentatives de confiscation violente sur la républi-
que furent détournées surtout par Lamartine. Nous devons le
dire, parce que, dans ces jours defluet nation, de mobilité, d'in-
certitude, de popularité qui s'en va, de popularité qui revient,
on perd trop aisément la mémoire devant l'accumulation des
événements : or, si la république factieuse, la république épi-
leptique a été vaincue, elle l'a été de la main de Lamartine.— On raconte un fait assez étrange qui se serait passé, dit-on,aufort dc
Vincennes.

Le vendredi 23 juin, la fusillade durait depuis deuxheures dans les
quartiers de Paris , lorsque l'officier chargé de la garde d«s prisonniers de
Vincennes entre dans la chambre de Barbés. Celui-ci en l'apercevant s'a-
vança vivement et lui dit :— Monsieur, veuillez je vous prie faire dire à l'homme qui mesertde
m'apporter mes bottes, car jevais en avoir besoin.— Et que voulez-vous donc en faire ?— Mais n'entendez vouspasla fusillade? cela veut dire que nous allons
êtremis en liberté. Jesuis heureux en mêmetemps de vousdire queje n'aijamaiseu qu'à me louerde vos bons soins, et soyez persuadé que je m'em-ploierai de toutes mes forces à votre avancement.— Je vous remercie, monsieur, de votre bonne volonté à mon égard ,
"naisje dois vous prévenir qu'il faut encore trois chosespour que voussoyezlibre. — D'abord que le peuple soit vainqueur : ce dont je doute. Ensuitequ'il prenne Vincenues, ce qui me semble impossible. Enfin queje quittele fort avant de vousavoir brûlé la cervelle, ce que jf neferai jamais , vu
que c'est ma consigne.

Barbes reprit sespantoufles et serésigna. (Corsaire.)
a. ... Aussi ce ne sont pas des Français que ces hommes de haine, dont

»la parole sauvage souflle, après la lutte, les passions qui les animenteux-
„mêmes, l'esprit de vengeance et la cruauté froide. Ce ne sont pas des
,>Frariçais,cc ne sont pas des êtres humains,mais je ne sais quoi de pareil à
«ces animaux lâches dont l'ignoble férocité s'acharne surdescadavres. »

On croira peut-être queces lignes ontélé arrachées à la douleur de quel-
ques familles décimées par la barbarie des insurgés? Point du lout : c'est
contre la garde nationale et l'armée que ces odieuses épilhètes sont di-
rigées ; et deplus elles sont signéesLamïnnàis (Peuple constituant, lundi

Nous demandons pourquoi l'on a supprimé le Père Duchêne:
(Corsaire.)— On doit se rappaler que dans un beau mouvement, la plupart des

membres du gouvernementprovisoire s'adjugèrent deschaires de hauten-
seignement au Collège deFrance. Les événements viennent de leur faire des
loisirs qui leur permettront d'ouvrir ces cours dès demain lundi.

Si nous sommes bien renseignés, M. Arago y traitera des éclipses, eten
particulier decelle de la commission executive" M. de Lamartine y effeuil-
lera quelques fleurs poétiques sur la tombe dun homme d'Etat. M. Ledru-
Rollin y exposera l'importance des hommes dcla veille. Quant à M. Garnier-
Pagès, il déroulera le fameux secret financier, dont le futur gendre, M.Duclerc, n'était quedétenteur, à litre d'avancement d'hoirie. (Corsaire.)

—-Un jeune garde mobile, atteint d'un coup de feu est transporté dansune ambulance, et pansé sur-Ic-champ— Est-ce j-rave? demande-t-il au chirurgien.— Non, lu, répondit celui-ci, l aballe a traversé le, chairs, et brisé se-lement le petit doigt du pied.— Le petit doigt du pied, tantmieux —j'y avais un cor; m'en Vlà dé-

-I,arraS

lf- , . , (Corsaire,)— Un autre tambour, reçoit dans la cuisse une balle quasiment morte
qui traverse seulement ses habits et fait une'légèrc écorchurc à sa chair.— Ah bah, dit le tambour, c'est une égratignurc, mieux vaut que cc
soit àma peauqu'à celle de ma caisse. — et après s'êlre bandé la plaieavec un mouchoir, il continue de battre la charge en tête dc son ba-
U,11<"»- (Idem.)

Nouvelles de Belgique.
Bbijxelles, 5 Juillet. — Les discussions sur le projet d'a-
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la.,c^a.ti«»- d'impôts noUveaux, et pour

D-ms ITr' rad,Cale adnm"s, "ion des chemins de fer.
a fat u„ ,I??onse aM- -D,,mort,er. M. le ministre de l'intérieur
-■ont la Bel " ° peut-e^e exagéré de la prospérité relative
haye a cruTqueJouit au '»''lieu,de l'Europe ébranlée. M. Dele-
au nom du n"11" une tendance a ' °P*«misme, et il a protesté ,
la misère CV S ' et surtout au non* des Flandres décimées parl'interprétatifle ]an8aZe de M' ,e ministre, ou plutôt contre
gier, soutenu nt Ce lanSa^° Para,ssait susceptible. M. Ro-
M. Delehaveet,MrT?- Frère'°rl>an' * réP,iclus ave 9 vivacité ;
dent s'est term" ' e,honn&rne ont Lns,'st*-* ave<- force. Cet inci-ne P<tr la déclaration du cabinet que le vote de

l'adresse laisse intacte et réservée la question des économiesà
réaliser dans les six budgets.

La fin de la discussion a été renvoyée à la séance du lende-
main.

M. le comte de Hamal , secrétaire de la légation belge en Es-
pagne, et qui a rempli les fonctions de chargé d'affairesjusqu'à
l'arrivée de M. de Jaegher, vient de revenir en Belgique, en
vertu du congé qui lui a été accordé sur sa demande.

—On sait que la statue de Godefroid dc Bouillon dc notre sculpteur,
M. Simonis, a dû êtrefondue à Paris. Elle se trouvait encore clans les ate-
liers du fondeur M. Sirnonnct, lorsque l'insurrection du 23 juin éclata.
Pendant les quatre jours de l'insurrection, l'Suvre de noire statuaire s'est
trouvéeexposéeaux plus grands dangers.

Les ateliers du fondeur sont près du canal St-Martin,au centre même de
l'insurrection. Dès le premier jour les insurgés se présentent, et somment
lechef des ateliers dc leur fondre descanons. — Il nousfaut descanons
d'ici à deux heures, disent-ils impérieusement. — Je n'ai pasde métal, ré-
pond le chef d'atelier; et d'ailleurs, il meserait impossible derien faire
en deux heures. — Après avoir vainement insisté, les insurgés seretirent
enannonçant qu'ils vont aller chercher des ouvriers fondeurs plus com-

plaisants, ou plus habiles ; et en effet ils reviennent bientôt, accompagnés
d'ouvriers on prétendus tels, qui vont se mettre en devoirdc travailler. —
Etes-vous des ouvriers fondeurs, leur dit lc chefdes ateliers? — Oui. —
C'est impossible. Si vousétiez fondeurs, vous sauriez comme moi que vous
ne pouvez fondre des canons, ni en deux heures,ni en deuxjours. Avec tous
les matériaux et tous les ustensiles propres à ce travail, il vous faudrait au
moins six semaines. Vous voyez que ce que voulez faire est une folie. L'as-
surance de eet homme jeta vn peu de doute parmi les insurgés, qui com-
mencèrent à regardcrautoiirdY'tix.

C'est alors que les yeuxs'arrêtèrent sur la statue de Godefroid de Bouil-
lon.— Quelle est cette statue? s'écrièrenl-ils; c'est la statue d'un roi;
jetons-la par terre. Il y a là tout ce qu'il faut pour faire du canon.

On comprendra mieux que nous ne pouvons le décrire quel nuage hor-
rible passa devant les yeux du pauvre chef d'atelier. Encore un moment, et
la plus belle Suvred'art qui fût jamaissortie de ses mains allai t disparaître.
11 demanda une inspiration à son esprit, et son esprit lui en suggéra une.— Arrêtez, mes amis! vous dites que c'est un roi ! Quelle erreur! Cette
statue est celle d'un général républicain, du premier de tous les généraux
républicains; car il estallé, à la tête d'unearmée, délivrer le tombeau du
Christ à Jérusalem.

Ces paroles produisirent beaucoup plus d'effet que ne l'espérait celui qui
les prononçait. Les insurgés se calmèrent; ils re-gardèrent de plus près la
statue du général républicain, ils la trouvèrent admirablement belle; le
sentimentreligieux, et aussi le sentiment du beau aidant, il ne fut plus
question de rien détruire. Dans les jours suivants les insurgés reparurent
encorechez M. Simonnet, mais on s'était dit de l'un à l'autre que la statue
fondue par lui était une statuereligieuse etrépublicaine et qu'elle devait
être respectée. \ oilà comment l'Suvre de M. Simonis qui avait déjà couru
des dangers d'un autre genre entre les mains de M. Soyer, a traversé heu-
reusement les quatre journées.La statue dc Godefroid de Bouillon est donc
saine et sauve , et elle pourra bientôt être dressée sur son piédestal à
Bruxelles.

Nouvelles d'Angleterre.
Loudres, 3 Juillet. — Le Globe dit que M. Otway, et lereste

delà légation anglaise à Madrid, ont dû quitter cette-capitale
samedi dernier.— Au commencement de la séance d'aujourd'hui la chambre
des communes s'est formé en comité général sur la question des
sucres. Au départ du courrier elle s'occupait de la motion de
sir J Pakington, combattue par le chancelier de l'échiquier et
tendant à l'établissement d'un droit différentiel de lOsh. en fa
veur des sucres des colonies.—Deux cents émigrants ont quitté Londres hier pour la
Nouvelle-Zélande, et une semblable expédition aura lieu
chaque mois. Le gouvernement accorde d'importants encoura-
gementsaux pensionnés militaires qui veulent émigrer.

—Dans les six derniers mois l'exportation de tissus et de fils
de colon de manufacture anglais a augmentée de 166,000 liv.
sur l'exportation de la période correspondante de l'année der-
nière.—Le premier voyage de la reine en Irlande est officiellement
annonce dans les journaux irlandais.— Le tableau du produit des receltes publiques pour le tri-
mestre et pour l'année qui finiront le 5 juillet , sera publié jeu-
di. Nous sommes en mesure d'annoncer, dil ï Observer, que le
déficit sur le trimestre, mis en regard de la période correspon-
dante de l'annéedernière, sera peu important et que la diminu-
tion sur les recettes de l'année sera moins considérable qu'on
ne le craignait. Ce fait est d'autant plus satisfaisant que le se-
cond trimestre de 1847 avait été très prospère et avait produit
une augmentation importanfo sur le produit des recettes pen-
dant la période correspondante de 1846.

NouvellesdeFindebritannlque.

Les nouvelles de Bombay sont du 20 mai; elles sont impor-
tantes.L'état des choses à Moultan donne lieu à beaucoup d'em-
barras. MouIra j fait lever des troupes nombreuses; on en porte
même le chiffre à 30,000 hommes, et il fortifie Moultan. Plu-
sieurs corps des troupes Sikhs paraissent vouloir se ranger sous
les drapeaux de Mou Iraj qui a déjà expédié un corps de 3,000
hommes à Miitemkote, endroit où doivent passer tous les stea-
mers qui remontent l'indus.

Ou conçoit que les autorités britanniques à Lahore ne res-
tent pas impassibles spectatrices de ces préparatifs; elles ont
envoyé de l'artillerie, de la cavalerie et une brigade d'infan-
terie pour protéger Goviudgheer, où se trouve déposé lout le
numéraire de Lahore.

Les nouvelles reçues à Bombay du Punjaub étaient égale-
ment inquiétantes. Le Scinde est tranquille, et les tribus des
Montagnes ne montraient aucune disposition hostile; on ne
croit pas qu'elles veuillent secourir Moulraj. On s'attend à ce
qu'au mois d'octobre les troupes qui partiront de Bombay, re-
monteront l'indus et ses embranchements pour s'emparer de
Moultan, que les Anglais onl l'intention de maintenir en leur
pouvoir. Cette place passe pour une des meilleures positions
pour le commerce intérieur de l'Asie.

Les affaires du roi d'Oude prennent une mauvaise tournure.
L'on croit généralement que le gouvernement britannique se
verra forcé d'intervenir dans les affaires intérieures dece pays.

Nouvelles d'Espagne
Madrid, 29 Juin. — le départ de la cour pour la Granja doit

avoir lieu du 8 au 10 juillet.
Josefa Fernanda de Bourbon ayant contracté un mariage avec

don José GuelliRente, 'contrairement.àla pragmatique sanction
du 27 mars 1776, la reine déclare ladite infante déchuedes hon-
neurs et considérations d'infante d'Espagne.

L'infante Doua Josefa est la sSur du roi Don François d'As-

sises.-M. José Guelli Renié est d'origine américaine, el, si notre
mémoire nous sert bien, il est l'auditeurde marine qui, dans le
mémorableprocèsde Beauvallon, à Paris, fit, par l'intermédiaire
d'un interprète, une déposition favorable au prévenu.

On assure que par suitedelà levéede l'état desiége, le Clamor
Publico ne tardera pas à reparaître. On ignore si lesautresjour-
naux progressistesreprendront leur publication.

Nouvelles d'Angleterre.
Unccorrespondancede Berlin contient les nouvellessuivantes:
I.a nomination de l'archiduc Jean d'Autriche n'a ici surpris

personne. Le 2 juillet , notregouvernement a envoyé à l'archi-
duc un courrier porteur d'une dépêche pour le féliciter de cette
nomination et probablement quecet acte donnera lieu à un vote
solennel dans l'Assemblée nationale.

Le ministère de la maison du roi, dont le chef était le prince
de Wittgenstein , a été supprimé.

"onr le moment il n'y aura pas de changement dans notre
corps diplomaiique à l'étranger.. , J*'1 d'ète de Cassel on a déjà voté une adresse du félicita-
tions a l'arcîhid.ic Jean d'Autriche. Le vitten eu lieu à l'unani-
mité. — Des désordresont eu lieu dans cetle ville le 2 juillet ;.les émeutiersavaient essayé de faire une barricade, mais ils fu-
rent bientôt disperséset Ie oalme a élé rétabli dans lu ville.
—Le Moniteur de Prusse conlic-nt un avis du ministre du com-

merce qui informe le public que le chef de la commission desfinances de la Pologne a été autorisé â permettre l'exportationdesfonds destinesau paiement des obligations sorties au dernier
tirage et des coupons d interets échus.

BONN , 3 JOULE!.—La société de chant dc notre ville , Concordia estallée hier donner une sérénade à M. Camphauscn, à sa maison «le campagne
située dans notre voisinage. La société île Cologne avait mis, à cet effet 'unbateau à vapeur à sa dispssition; mais ce bateau n'a pas élé assez prand
pour contenir toules les personnes qui voulaient y prendre part.

Le chSur des chanteurs a mis pied à terreau bas dc la hauteur sur la-
quelle estsituée la maison de campagne dc M. Camphauscn, à qui une
adresse a été présentée. Après le premier morceau, M. Camphauscn s'est
rendu au milieu des chanteurs. II a remercié avec effusion la ville dcBonn
dc ses sentiments; il a parlé avec énergie des deux événements qui vien-
nent de remplir les esprits dc nouvelles espérances, c'est-à-dire la victoire
à Paris de la cause dc l'ordre sur le terrorisme et la barbarie qui mena-
çaient la civilisation, et l'élection à Francfort du vicaire de l'empire, pas
de géant pour la fondation d'une nouvelle Allemagne unie. L'enthousiasme
s'est emparé de M. Camphauscn lorsqu'il a tait allusion à la grandeur qui
en sortirait pour notre nation, si nous contribuions éncrgiqticment par l'U-
nion et le respect dc la loi à l'édification dc cc grand ouvrage.

Cette démonstration avait attiré une très grandefoule dc spectateurs ,
et les plus vifs témoignages de sympathie ont élé donnésà l'ex-ministre.

FnANCroRI,

4 Juillet. — Dans la séance d'aujourd'hui de l'assemblée
nationale, M. Blum a développé la motion qu'il avait présentée samedi passé
an sujet dc la lettre que la diète germanique a adressée à S. A. 1. l'archiduc
Jean u"Autrichc,et dans laquelle il est dit que le» envoyés à la diète ontété
autorisés par leurs gouvernements, déjà avant la clôture des débats sur le
pouvoir central, à se déclarer pour l'élection de ce prince aux fonctions de
vicaire dc l'empire. M. Blum propose à l'assemblée de demander à cetégarcl
des explications à la diète, quia connu d'avance lerésultat de l'élection.

Plusieurs orateurs ontpris la parole sur cette motion, qui a été combat-
tue par M. de Schmerling. Ce dernier a montré que la diète, qui existe en-
core, a bien fait de se mettre d'accord avecses mandants pour le cas où la
motion dc la commission, qui avait accordé aux gouvernements la faculté
deconcourir à l'établissement du pouvoir central, serait adoptée.

M. deSchmcrling a conclu à l'ordre du jour, qui a été adopté à une
grande majorité.

Dans la 30e séance séance de l'assemblée, on a présenté le
rapport sur le projet des droits fondamentaux du peuple alle-
mand que nous publions ci-après. Nous donnerons l'exposé des
motifs de la commission dans notre numéro de demain, ainsi
que lesamendements proposés à l'art. I".

AssembléenationaliedeFrancfort.

DISCUSSION DE LA

QURSTION

AUSTRO-BOHÊME ET SLAVE.

Le premier orateur qui ait pris la parole sur cette question,est M. Kuran-
ela. ll voit dans la levée de boucliers du tchécliismc unecontre-révolution
avecle concours extérieur du panslavisme; l'orateur convient que le prince
Windischgraitz est un arislocratc, mais on doit lui savoir gré d'avoir sauvé
la Bohême.

M. deRadowilz trouve que la position actuelle dc laBohême est la con- .
séquence de la manière dont l'assemblée envisage la question de la natio-
nalité ; l'Allemagne, dit l'orateur, paraît destinée à passer d'un extrêmeà
l'autre. Le système ,territorial a été longtemps en vigueur. Napoléon a
adopté le système des frontières naturelles, qui, chez nos voisins d'outre-
Rbin, est regardé maintencnl encorecomme un dogme.

Le momentarrivera peut-être bientôt où l'on verra disparaître mainte
illusion; à présent, c'i'st le principe dc lanationalitéqui domine, mais dans
les limites les plus étroites, comme si un grand peuple se laissait resserrer
d'après les limites de l'idiome. C'est pour cela qu'on exige maintenant le
partage du Schleswig, que la moitié du grand-duché de Posen est déjà
perdue et que l'Allemagne estpeut-être à la veille d'uneguerre à cause dc
la Pologne.

Uneguerre qui ferait de l'Allemagne le théâtred'une lutte entre ses voi-
sins dc l'Orient et de l'Occident, est un objet qui mérite d'être pris en sé-
rieuse considération. On a exprimé le

vSu

que l'Allemagne abandonnât
ses possessions italiennes, c'est comme si l'on voulait que quelqu'un cédât
la porte dc sa maison.

Si l'Allemagneretirait sa main dc l'ltalie, d'antres peuples y aspire-
raient : l'ltalie supérieure passerait sous la domination française et l'ltalie
inférieuresous celle des Anglais. Cette manière étroite d'envisager les na-
tionalités a provoqué l'insurrection des Tchèques; il fait déclarer franche-
mcntque l'Allemagne fera valoir son influence et mettra un terme à ces
désordres. On ne doit pas tardera le faire, car les secours fédéraux exigent
despréparatifs.

Il faut cinq à six semaines pour réunir à TSplitz 50,000 hommes dc
troupes prussiennes et saxonnes, et concentrer à Egcr 10,000 hommes de
troupes bavaroises. Ce chiffre de troupes paraît suffisant à l'orateur, qui
propose la molion tendant à cc que le gouvernementautrichien soit invité
à faire en sorte que les élections en Bohème pour l'Assemblée nationale
soient terminées dans qninzejours, etqtie,s'il déclare n'êlrepas en état de
le

faire,

les secours fédéraux lui soient assurés.
M. Jeitteles veut que, conformément à la motion dc MM. Berger et

Schilling, on intervienne immédiatement au moyen de troupes prussien-
nes, bavaroises et saxonnes, etpense qu'on ne doit pas craindre d'éveiller
le lion du Nord, qui seréveillera bien de lui-même.

M. Wiesner blâme les conclusions du rapport dc la commission où il est
question dc paysgennano slaves, tandisqu'on aurait du dire pays de l'em-
pire d'Allemagne. » ll propose que, lorsqu'on aura fixé les droits fondamen-
taux du peuple allemand, on en fasse une traduction dans les différents
idiomes slaves pour être distribuée parmi le peuple des campagnes de la
Bohême, dans le but de l'attachera l'Allemagne. Selon l'orateur^ c'est l'as-
semblée nationale seule qui doit décréter les secours fédéraux.

M. Neiigebauer accuse le gouvcrneuie'nl autrichien défavoriser les Tchè-



,qnes

;

il croit aussi que l'argent de la Russie etde la Polognea fomenté les
troubles deBohème.

M. Sc/tuselka ne veut pas que les élections aient lieu par la force des
armes. II propose d'émettre simplement le vSu que les élections se fassent,
qu'on promette au besoin des secours fédéraux.

M. Ruge défend l'avis de la minorité de lacommission.
M. Giskia fait observer qu'il est hors de doute que le mouvement

Tchèquea été dirigé contre les Allemands; lui aussi il pense qu'une in-
tervention serait dangereuseparce qu'elle pourrait faire croire à uneréac-
tion ; il suffit dc promettre et de tenir prêts les secours fédéraux ; onne
sait pas encorepositivement si le gouvernementautrichien estréellement
animé de dispositions allemandes ; aussi faut-il lui adresser une sommation
positive. L'orateurne veutplus non plus qu'on abandonne les Allemands
de Moravie.

Après quelques observations présentées par MM. Neuwall et Arndt, M.
Berger, un des auteurs de la motion , prend la parole. II dit que la dépu-
ration envoyée deVienne à Prague a élé bafouée par les troupesautrichien-
nes, puis désarmée et arrêtée , et que le prince Windischgrsetz l'a apostro-
phée par ces mots: «Ailleurs la révolution a triomphé, ici elle a été
Vaincue, »

On met ensuite aux voix la proposition de M. Radowilz , qui est rejetée;
l'assemblée adopte la proposition dc la commission, qui proteste contre tont

-démembrement du territoirefédéral.
Nouvelles deHongrie.

La Gazette de Vienne du 30 juin publie la nouvelle sui-
vante de Pesth :

Il est arrivé hier dcTemcswar des nouvelles d'une nature très-inquié-
tante. Elles nous apprennent que 700 insurgés sous la conduite de George
Stanimirovich et de Noakuvicb marchaient le 23 vers la ville dc Wciss-
kirchcn,et qu'ils ontsomme le commandant, le lieutenant-colonelDrcihahn
de se rendre. Celui-ci leur a rendu sans la moindre résistance la ville avec
3 canons, 215 fusiii et30 quintaux de poudre, et 3 compagnies de soldats.
On accuse de trahison le lieutenant-colonel, comme ayantété dans la po-
sition de rassembler 1.2U0 gardes nationaux. Les insurgés marchèrent le
24 juin vers Werschez près dc Temeswar où l'on se prépara le 25 à un com-
bat. George Stanimirovich est Serbien, et nombre d'insurgés sont venus
deBelgrade pour augmenter sa troupe. Auparavant déjà une troupe d'in-
surgés s'étaient livrés aupillage à Titel dans le district dc Csaikistc. En
revanche, les nouvelles dc Carlowitz sont plus satisfaisantes. Un grand
nombre d'habitants desfrontières etdc paysansont, par suite de la procla-
mation royale, quitté les camps dc Carlowitz et les forts, etsont retourné»
dans leurs domiciles. Le roi a de nouveau adressé une proclamation aux
Csaikistcs, par laquelle il leur commande très sévèrement de remettre
les canons et autres armes pris à Titel.

Pesth, 25 Juin.—L'ambassadeur turc est arrivé ici bierau soir. Aujour-
■ d'hui, il a eu une conférence de plusieurs heures avec notre premier mi-
nistre, le comte Louis Battliyanyi. II est probable que cetteentrevue avait

« pour objet les nouveaux rapports dc la Hongrie avec les principautés da-
nubiennes. Plusieurs personnes croient qu'il a été question d'établir une
représentation diplomatique directe à Constantinople et à Pesth.

D'après cc qu'on disait,il y a quelque temps, notre ministère avait com-
mandé 500,000fusils en Angleterre, mais l'exportation de cesarmes vient
d'être interdite par legouvernement britannique En conséquence, notre
ministère a conclu avec la Belgique un contrat pour celte fourniture_ 'armes.

A Wcisikirchcn, il.y a eu unecollision sanglante entre les Allemands
et les Illyriens. Partout les Allemands se sontrangés du côté des Magyares,
ce qui parle enfaveur delà justicede la cause de ces derniers. Par contre,
les insurgés reçoivent publiquement des secours de la Servie. C'est un
fait irrécusable que le comité national provisoire, qui a son siège à Carlo-
witz, a envoyé à Belgrade, sous la garantie du ministre des finances dcla
Servie, les fonds nationaux qu'il.uc croyait pasen sûreté chez lui. En même
temps on voit des Serbes armés quitter.Belgrade en nombre toujours plus
grand pour aller renforcer lesrangs des insurgés. L'armistice a été prolongé

Jusqu'au 28juin. (Gaz. de Breslau.)
Déclaration des droits

DU PEUPLE ALLEMAND,
Proposée à l'Assemblée nationale de Francfort.

On sait que lu commission instituée par l'Assemblée nationale
de Francfort pour rédiger leprojet de -constitution fédérale,
«vait décidé de faire précéder la constitution proprement dite
d'unedéclaration des droits des citoyens en Allemagne, droits
qui devront servir de base à la future constitution. Le rapport
de la commission vient d'être distribué aux membres de l'As-
semblée, rtdans les observations qui précèdent le projet de
déclaration des droits, la commission avoue, ainsi que nos cor-
respondances de Francfort nous l'avaient déjà appris, quepour
l'accomplissement de la lâche qui lui «tait confiée, la commis-
sion s'est principalement servie de la constitution belge qui,
dit-elle, vient de subir victorieusement l'épreuve des temps
difficiles.

Voici, du reste, le projet de déclaration de droits tel que le
propose la commission :

aLes droits fondamentaux suivants sont garantis .i la nation allemande.
Ils serviront de règles aux constitutions desEtats allemands particuliers, et
ils ne peuvent êlre abolis ni limités par aucune constitution où législation
particulière d'un desEtats confédérés ;

Art. ler.1 er. § 1«_ Chaque citoyen allemand jouitdes droits généraux du ci-
toyen dans toute l'étendue du territoire germanique. II peut exercer dans
tout pays allemand les droits que celte qualité luiconfère.

Il exerce le droit deprendre partà l'élection des députés à l'Assemblée
nationale allemande, dans la localité où il asa résidence au moment de
l'élection.

§ 2. Tout Allemand a la faculté derésider et de fixer son domicile dans
chaque endroit de l'Etatallemand, d'y acquérir dos propriétés foncières,
d'y exerceruneprofession ou un métier, d'yobtenir le droit de bourgeoisie
provisoirement aux-mêmes conditions que lesressortissants du pars ou dc
la localité, jusqu'àce qu'une loi générale ail aplanie toutes les différences
qui existent encore dans les lois des Etats particuliers.

§ 3. Le droit civique dans im Etat allemand ne peutêtrerefusé â aucun
ciioycn allemand qui n'en a pas été déclaré indigne.

§ 4. La mort civile est abolie.
§ 5. La liberté d'émi«jration nepeutêtre limitée de la part d'aucun Etat

allemand. Aucun droit dc détraction ne peut être établi.
Art. 2. §6. Tous les Allemands sont égaux devant la loi. Les privilèges

derang sont supprimés. Tous ceux qui y sont aptes sont admissibles aux
emplois publics. Chaque citoyen est soumis à l'obligation du service mi-
litair.

§ 7. La liberté individuelle est garantie.Nul ne peut être distrait de son
juge légal. Des tribunaux extraordinaires ne peuvent jamais être établis.
Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu'envertu de l'or-
donnance inolivéc du juge. Cette ordonnance doit être signifiée au détenu
au moment de l'arrestation ou au plus tard dans les vingt-quatre heures.

§8. Le domicile est inviolable. Aucune visile domiciliaire ne peutavoir
lieu qu'en vertu d'une ordonnance du juge,qui doit être signifiée à la partie
intéressée au moment delà perquisition ou au plus lard dans les vingt-
qnalreheures. Aucunerestriction n'estétablie quant aux arrestations dans
le domicile.

§9. Le secret deslettres est garanti; la loi détermine les exceptions né-
cessaires dansles instructions criminelles et en cas dcguerre. Les lettres et
papiers nepeuventêtre saisis qu'en vertu d'une ordonnance du juge.

§10. Tout Allemand a le droit d'émettre librement son opinion parla
parole, etpar la voie de la presse. La liberté de la presse ne peut être li-

mitée ni par la censure, nipar de» privilèges ou cautionnements. Les délits
depresse sont jugéspar le jury.

Art. 3. § 11. Tout Allemand conserve la liberté entière dc croyance
et deconscience.

§ 12. Tout Allemand est libre dans la pratique publique et privée de
son culte. Lescrimes et délits commis dans l'exercice de cette liberté, sont
punis suivant les lois.

§13. La jouissancedes droits civils et politiques ne peut être soumise
àlacroyance religieuse ni limitée par elle. Elle ne peut être un obstacle à
l'accomplissement des devoirsciviques.

§14. Il estpermis de former de nouvelles communions religieuses sans
qu'il soit besoin qu'elles soient reconnues par l'Etat. Nul ne peut êtrecon-
traint dc concourir auxactes ou auxcérémonies religieuses d'unculte.

§16. L'accomplissement de formalités civiles seules rend le mariage
valable; la cérémonie religieuse ne peutavoir lieu qu'après lemariage civil.

Art. 4. §17. La science et son enseignement sont libres.
§ 18. Tout Allemand qui n'aura pas été reconnu indigne aie droit d'en-

seigner et d'établir des écoles.
§ li9. 11 ne sera payé aucune rétribution pour l'enseignement dans les

écoles secondaires industrielles. Les indigents recevront l'instruction gra-
tuite dans les établissements publics.

§ 20. Chacun a la liberté dechoisir sa profession, et dcs'y former dc la
manière et clans tel pays qu'il l'entendra.

Art. 5. § 21. Chacun a le droit d'adresseraux autorités, aux assemblées
des Etats particuliers, ainsi qu'à l'Assemblée nationale, pour les cas qui le
concernent, des pétitions et des plaintes signées parlui. Le droit peut êlre
exercé individuellement ou collectivement.

§22. Chacun a le droit dc poursuivre judiciairement les fonctionnaires
publics pour actes relatifs à leur gestion, sans qu'aucune autorisation préa-
lable de l'autorité supérieure soit nécessaire. La responsabilité ministérielle
sera déterminée par des dispositions spéciales.

Art. 6. § 23. Les Allemands ont le droit de s'assembler paisiblement et
sans armes, sans que ce droit pnisso être soumis à aucuneautorisation préa-
lable. Les rassemblements populaire* en plein air peuvent être délcndus ,
lorsqu'ils sontreconnus dangereuxpour l'ordre public et la tranquillité.

§24. Les Allemands ont le droit dc s'associer. Ce droit ne peut êlre li-
mité par aucune mesure préventive.

Art. 7. § 25. La propriété est inviolable.
§ 26. L'exportation nepeut avoir lieu quepour caused'utilité publique,

en vertu d'une loi et moyennant une justepréalable indemnité.
§ 27. Toutes les contributions domaniales et féodales, toutes les chines,

servitudes rurales, en tant que celles-ci soient préjudiciables à l'emploi et
à la culture dusoi, sont raclictables sur la demande du contribuable.

§ 28. Sont supprimés sans aucune indemnité : a. La justiceseigneuriale,
la police domaniale, ainsi que tous les antres droits de régale et les privi-
lèges appartenant aux immeubles; b. les privilèges, exemptions et rede-
vances résultant deces droits ;c. les redevances et prestations personnelles
qui dérivent de ces obligations domaniales et féodales. Par la suppression
dc ces droits, retombent aussi les contre-redevanceset les contributions,
qui étaient imposées jusqu'ici aux privilégiés.

§ 29. Le droit dechasse sur la propriété et lesol d'autrui est aboli sans
indemnité. Chacun a le droit dc chasse sur sa propriété et sur son sol. Les
lois régleront la manière dont ce droit seraexercé dans l'intérêt de la sé-
curité publique.

§ 30. Les contributions (les impositions dc l'Etat et dela commune}
seront réglées dc manière àce que le privilège des ordres et biens particu-
liers n'existeplus.

§ 31. La transmission du fief sera rachetée; une loi fixera le mode de
rachat.

§ 32. L'accroisemcnl de» anciensfidéi-cOmmis,de même quel'institution
de nouveaux estinterdite. Les fidéi- commis existant peuvent être supprimés
ou changés en vertu d'arrangements defamille.

§ 33. La peine dc la confiscation est abolie.
Art. 8. §. 34. Toute justiceémane de l'Etat. Les tribunauxpatrimoniaux

«ont abolis.
§35. Il n'y a plus de juridiction privilégiée pour lespersonne» ou les

biens. . . .
§36. Aucun jugene peut être destitué à moins d'une décision judi-

ciaire. Aucun jugene peut être renvoyé à un autre siège contreson gré. Les
jugesne peuvent être mis à la retraite contre leur gré,à moins d'une dé-
cison judiciaire, etcc dans les cas et les formes prescrits par la loi.

§ 37. La procédure judiciaire sera publique etorale.
§ 38. Les affaires criminelles seront poursuivies d'office par le ministère

public. Le juryest établi pour toutes matières criminelles et pour tous dé-
lits politiques.

§ 39. Dans les matières qui exigent une expérience pratique spéciale,
la procédure civile sera exercée seule ou en commun par les hommes pris
parmi le peuple (tribunaux de commercent» fabrique etd'agriciilturc,etc).

§ 40. Le pouvoir jndiciaire et le pouvoir administratif sont séparés.
§ 41. La procédure administrative est supprimée ; les tribunaux pronon-

cent sur toutes les contestations de droit.
§42. Les jugements des tribunaux allemands ayant force de loi sont

exécutoires dans toute l'étendue du territoire allemand.;
Art. 9. § 43. Chaque commune allemande possède comme droit fonda-

mental dc sa constitution : o l'élection de ses délégués et députés ; b lad- ■

minislration de ses intérêts communaux y compris la police locale ;c la
publication dc l 'administration dc ses finances communales -, d la publicité
de ses délibérations en tant que les circonstances particulières le permet-
tent ; e l'organisation générale de la gardecivique. Les rapports de la garde
civique avec l'obligation généraledu service militaire serontréglés par une
loi fédérale.

§ 44. Chaque immeuble doit faire partie d'uneunion communale. Les
exceptions à l'égard des bois et forêts seront déterminées par les lois géné-
rales.

Art. 10. § 45. Chaque Etat allemand doit posséder une constitution
avecreprésentation du peuple.

§ 46. La représentation a voix délibérative dans la confection des lois
relatives à la législation et aux impôts. Les ministre» sontresponsables en-
vers elle. En règle générale^ les séances et les diètes sont publiques.

Art. 11. §47. La nationalité est garantie aux tribus germaniques, qui
ne parlent pas la langue allemande, notamment par la jouissance des mê-
mes droits en ce qui concerne leur langue, aussi loin que s'étend leur ter-
ritoire, dans les affaires ecclésiastiques, l'instruction, la littérature, l'ad-
mistration intérieure et la procédure judiciaire,

Art. 12. §48. Tout citoyen allemand se trouvant à l'étranger, estions
la protection dc la nation allemande. »

FONDSPUBLICS,CHANGES

ET

BULLETINS

DE

BOURSE.

Amsteb.D'.m,s Juillet.— Les fonds hollandais en général étaientaujourd'hui
plus voulus

;

les intégrales se sont maitenus à leurs cour» de clôture d'hier.
Les transactions étaientgénéralement assez animées.

Des fondsespagnols le3% intérieur était de nouveau plusrecherché, il en
était de même des portugais. Les fonds russes plus offerts. Les autrichiens
n'ont presque pas varié.

Paris, 4 Juillet.—Le 5 % a encoreéprouvéune hausse considérableanjour
d'hui; il est moulé jusqu'à 75, mais vers la clôture, quelques réalisations de-
bénéfices l'ont fait tombera74-25, en hausse cependant del 3/4% sur hier.
Le 3 % a varié entre 48-25 et 47-75, il ferme commehier, à 48 Lesaction» da
a banquesont montée» à 1490;ellesferment à 1460, enhausse de 105 fr. Les
obligations de la ville«ont montées de 15f. à 1195.

Bons du trésor7 à 6%de perte, Vieille Montagne2200,enhauise de 75 f.
A terme le 3%ferme à 48 et le 5 %à74. La bonne tenue de nos fond» est dua
uniquement a«u décretsfinanciers présentés par M. le ministre des

finances,et

qui n'étaientqu'imparfaitementconnus hierà labourse et à la confiance qui
renaît. Il s'est faitbeaucoup d'aflaires.

Chemins defer: Il va eu hausse de20

f,

sur l'Orléans (620)

;

de7-50 sur le
Rouen (422-50); def. 5 sur le Marseille(230): de3 75 sur le centre (263-75)
et de2-50sur le Havre(212 50); le Bâle 87-50; le Nord 361-25 et le Stras-
bourg. LeLyon a baisséde 2-50 à 311-25; le Versailles (rive droite)a été fait
122-50; la rive gaucheà93 75 el leDieppe à 170. — Leßordeaux elle Tours
à Nantes n'ont pas varié.

Fonds étranger* : Le 5 % belge (1840) a été fait à 70 1/4

;

la rente de Naples
est montée de 50c. à 72-50 c.

;

les empruntsromains et du Piémont n'ont pa»
varié. Il ne s'estrien fait dans le» autres fonds étrangers.

Anvsas, 5 Juillet.—2 heures. —La hausse continue »ur tous les fonds.— Les s% belges ont été traité».à 71,711/4 et 711/2%; d"4l/2%64 1/4,
1/2 et 643/4

fait,

d« 21/2 %363 8 1/2et reste36 1/2 A.
Fonds espagnolss%9l/4%faitetreste A.; d" 3 % dette intérieure 173/8

et 17 1/2%fait et reste 17 1/2A.
2 3/1 heure», — Fond» belge» 5 % 72% P. o. a.;d» 41/2 %64 3/4à65 %

et A. do 21/2 %36 5/8 A.
Beblik,4 juillet.—- Les fonds etles actions de chemins de fer ont encore

aujourd'hui maintenu leur tendance ascensionnelle; leur» cour» se«ont amé-
liorés. Les obligations d'Etat et les actions de la Banque se sont également
négociés en hausse.

VIÏ.I.IK. 2 juillet.—Aujourd'hui dimanche paa de Bourse.
Madrid,29 Juin. — II n'y a paseu de bourse aujourd'hui à Madrid, à cause

del'octave de la Fêle-Dieu.

BOURSE D'AMSTERDAM DU 5 JUILLET.
Dette act... 2». 43'», 44 Dito 3 23-., " Certifie. dit...6 55J,-.
Dilodito 3 50f D» int. à 6 m.3 17". i Pologne Ccrt.4j
Ditoenliq.... 3 Coup. Ardoin. 6»,*. Lots Pol.f1.300'
Dito dito 467 Passive Dito di10.f1.500 101 J
Empdesl.O.4 65*1 Deferred Amér.Phil. 8.6
S. d'Ain...., 3» 65} Dett. diff. àP. Dito Act. de B.
Soc. de C... 4» Portug. à L». 3 16^., J Autr. Mét 5 60*.
LacdeHarl...& Dilodito 4 17/, Dilo 2| 31}
C def*dult.4} D"int. à Cunto Dito 4
Cli. deferHoll. 59 O.rnssellnpe.s 95 Brai 5
Dilo ....4» Dilodito 5 94»,*, Dilo 1843 5
Belgique.... 4-J.

Certifie,

dilo.5 81 N. Mexic 5
Dußothsch.2} 34, J- Ditodito 472 Peru 6
Esp.Ard.Bsl.s 9» Bill.Sliegliti.4 71},*. Grenade 1 Hj, 12,
Ditodeslol. 5 8r»t ,J

,Cert.

à Hamb.s Veuei 2'-
DiloPièc. c.5 3}, i «Insc.au gr.-l. 6

BOURSE DE ROTTERDAM DU 5 JUILLET.

Pats-Bas.—Dette activ. 2» 0/o 44 J Esr.— Ard. int. L.510 5 0/o 9
Dito dito 3 v Russie. — Emprunt 5 » 95».
Dito dito 4 » 67» Hope. 4 « 72»

Esi». — Ard. deL. 170. 5 a 8»» AUTRICHE.—Ccrti. Mét. 2». » 32J
BOURSE DE

PARIS

DU 4 JUILLET.

Jp.c au compt 48 8e1g.3 p. 1833 chemins de

fer.

s fin cour. 48 » 2 » 1845 Paris St-Germ.
Emprunt 1847 Société génér. Par.Vers.r. dr. 122 50

» fin cour. Esp.

d',lle

act. » » r. g. 9g 75Sp.c.au compt 74 25 » différée... » Orléans.... 620
» fincour. 74 » nonv.3 p. » Rouen 422 50

Bang.de Franc 1360 » dette int. Paris Nord 36125
Caiss.G. 1000 Naples sp. c. 72 50 » Slrasb... 357 50
8e1g.5 p. 1840 70-. RonieEm.l344 60 » Lyon .... 311 25

» sp. 11142 Zinc.Viei"'-Mt. 2210
" 4 J 1344 » Gr. rilonlag.l

BOURSE D'ANVERS DU 5 JUILLET.
Belg. C delà Autr. Métal. 5| Dettediir.lB3l

bq.B.. .2». Dito2» . .. .| Ditopass.lB34
Cert. de la soc. L»/250E.1839i Russie. Emp. à

g R. . .2f34':, " A Dito de/500.| Ams. H. C«5
Emprunt. .31 Pol.L»de/300 Dito d" nouv.s
Dito 4| Dite, de ’5OO. | Prusse. Dito I.
Dilo. . . . 4} 64 à» A Bade. Lots de à llerl. 1832
DitodelB4o.s 71à72 P./501840. . NAF.Cert.FalcS
Dito 1842. . 5| Dito 1845. .. Etat Romain. 5 9HoLi..D'act.2--l E5r.Ep.18345 9-.à».
" ' ' — - -~»»»»»»—^g»^

BOURSE DE BERLIN DU 4 JUILLET.

Obligat.. 3l/2 71--p7o;a Ch AixàiHaest Hollande 2 1/2
Russ.'Roths.). 94| ObldelaS.C.M. 85»p84*la Lot»dePol.soo 59» A
gitoStiegl. 476 BanquedePrus 77»,76». Dilo 300
Ch.de fer rhén.

"■-- - - 1 -IL'
BOURSE DE

BRUXELLES

DU 4 JUILLET.
Enip.lB4osp. 70i A E.V.18435p. 661 A Act.M.ind.4p.» 18425p. c. 70»; A Act.S.GSp.c. 740 A » A.réun.4p.

» 1834 4 »... 62* j A »S. C. 4|... , 8.F0nc.4..
» 18364p.c. 54J. A Act. S.Hal. 4p. Espag. Ardoin
» 18383p .c. 46 P » S.deCom. » intérieur..Dette act. 2 1- » B.deß. 4p. 56*. A Kaples sp. c...

SG.etR. 2 » 35» A » E.1841sp. 88» A Romain sp. c.
JE. V. 18324 p. 81 A

CHANGES D'ANVERS DE 5 JUILLET.
Amsterdamc': Jav. 2/m Francfort c. . 211 J A

2/m Londres court. 25,60 P. 2/rnRotterdamc.. 2/m (57J-A. Escompte. .. 5 % A
2/m Hambourg c. 186

Paris court . . Pair A 2/m
CHANGES DE BERLIN DU 4 JUILLET.

Amst. court. .|I43»A"P Hamb. 2/m...|149*r A .Vienne 2/m...I
2/m. . .!14'2»à» JLondresS'm... 6.24». P Francf. 2/m... 56.26

Hamb. court...! 150!» P|Paris 2'm..jBl} P|Sl-Petb. 3/S.-|l02»,I01{.
CHANGES DE BRUXELLES DU 4 JUILLET.

Amsterd. c. j.l £ av. AlHambourg.c.j.ll Bs*. IParis. c. j. 'av. P
Francfort. » I 211 |Londres. » 125,55 A|

PAR TELEGRAPHE.

Boursed'Amsterdam.

CE JOURD'IIUI 6 JUILLET 1848.
Cours declôture à 5 heures etquart.

Pais-Bas. — Dette active 2». 0/o 44 3/8
Dito dilo 3 » 511/8
Dito dito 4 » 6713/16

Espagne. — Ardoins deL. 510. 5 „ 8 <]/_,
Ditointér. L.510 (sanscoup.). 3 » 17 3/4Russie. — EmpruntHopcl79B& 1816. . 5 » 951/4

Autriche. — Obligat. Métalliques 2». » 32 5/8

THEATRE-ROYAL-FRAMAfS DE LA HAYE.
Samedi, 8 Juillet 18-48. (Représentation n° 15.)

LA REINE DE CHYPRE,
grand-opéra encinq actes , paroles de H.de Si-Georges , musique de Ualévy.

Mme BRÉSIL (Hondataigny), première chanteuse Stoltz ,Falcon , remplira
le rôle de Catarina.

M. PAUL Y, baryton „snartira .remplir* lerôle deLusignan.
Pour faciliter cette représentation M. HANOÉ s'est chargé pour cette foi»

durôle d'Andréa.

On commencera à 6 heure» et demie.
"à 1.4BAYE chez C van der Meer Spui, 75.
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